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Projet de loi 
relatif à la préparation de l'estimation des immeubles (D 3 11) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Dispositions générales 
 

Art. 1 But et champ d'application 
1 La présente loi a pour but de préparer l'estimation des immeubles selon les 
principes prévus par la loi fédérale sur l'harmonisation des impôts directs des 
cantons et des communes, du 14 décembre 1990. 
2 A cette fin, le département des finances (ci-après : département) est autorisé 
à collecter auprès des propriétaires et usufruitiers d'immeubles les données 
nécessaires à leur estimation.  
3 La collecte de données visée à l'alinéa 2 concerne : 

a) les immeubles non locatifs – dits estimés – au sens de l'article 52, 
alinéa 2, de la loi sur l'imposition des personnes physiques, du 
27 septembre 2009; 

b) les immeubles agricoles au sens de l'article 50, lettre c, de cette même 
loi. 

4 La présente loi ne déploie aucun effet sur les valeurs fiscales des immeubles 
visés à l'alinéa 3 du présent article, qui demeurent régies par les articles 50 et 
suivants de la loi sur l'imposition des personnes physiques, du 
27 septembre 2009, ainsi que par la loi sur les estimations fiscales de certains 
immeubles, du 29 novembre 2012.  
 

Art. 2 Obligations propres aux propriétaires d'immeubles  
1 Les contribuables propriétaires et usufruitiers d'immeubles sont tenus de 
communiquer au département tous les renseignements nécessaires à 
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l’estimation de ces immeubles, remplir le questionnaire recensant leurs 
caractéristiques et leur situation, la formule pour les nouvelles constructions, 
ainsi que fournir un état locatif pour les loyers éventuellement encaissés et 
tous autres renseignements pertinents pour l'évaluation. 
2 Le département peut procéder ou faire procéder par des experts à une visite 
des immeubles moyennant la prise d'un rendez-vous préalable, afin de 
collecter les données manquantes ou celles que le questionnaire ne peut 
valablement appréhender pour les immeubles agricoles ou ceux présentant 
des caractéristiques atypiques.  
 

Art. 3 Sanctions administratives – Violation de l'obligation de 
collaborer 

Celui qui, malgré sommation, aura manqué intentionnellement ou par 
négligence aux obligations qui lui incombaient en vertu de l'article 2 sera 
puni d'une amende de 1 000 F au plus; dans les cas graves ou en cas de 
récidive, l'amende sera de 10 000 F au plus. 
 

Art. 4 Procédures de réclamation et de recours 
Les dispositions des titres IV et V de la 2e partie de la loi de procédure 
fiscale, du 4 octobre 2001, s'appliquent par analogie à la contestation des 
amendes prévues à l'article 3 de la présente loi. 
 

Art. 5 Autres dispositions applicables 
 Secret fiscal 
1 L'article 11 de la loi de procédure fiscale, du 4 octobre 2001, demeure 
applicable aux données collectées relatives aux immeubles. 
 Prescription de la poursuite administrative 
2 Le droit de prononcer une amende au sens de l'article 3 se prescrit par 2 ans 
à compter de l'envoi de la sommation lorsque les contribuables propriétaires 
et usufruitiers n'ont pas satisfait à leurs obligations visées à l'article 2. 
 Perception des amendes 
3 Les articles 21 à 24, 26 à 30, 32 et 33, 36, 38 et 39, 42 et 43 de la loi 
relative à la perception et aux garanties des impôts des personnes physiques 
et des personnes morales, du 26 juin 2008, sont applicables à la perception 
des amendes prévues par la présente loi. 
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Chapitre II Dispositions finales et transitoires 
 

Art. 6 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

Le présent projet de loi a pour but de préparer le processus de 
réestimation des immeubles non locatifs – dits estimés – et des immeubles 
agricoles conformément aux principes prévus par la loi fédérale sur 
l'harmonisation des impôts directs des cantons et des communes (LHID), du 
14 décembre 1990. 
 

1. Cadre du droit fédéral harmonisé 

La LHID est entrée en vigueur le 1er janvier 1993. 

En vertu de l'article 14 LHID, les immeubles sont estimés à leur valeur 
vénale, soit au prix qui pourrait en être obtenu aux conditions normales du 
marché, à l'exception des immeubles affectés à l'agriculture ou à la 
sylviculture qui sont estimés à leur valeur de rendement. 

Depuis le 1er janvier 2001, cette évaluation à la valeur vénale, 
respectivement à la valeur de rendement, lie les cantons, qui disposent 
cependant d'une marge de manœuvre importante quant à la méthode à 
appliquer. 

Si le Tribunal fédéral est rigoureux quant au respect de l'évaluation à la 
valeur vénale pour les immeubles non agricoles (il a ainsi refusé tout 
abattement général, même de 10%1), il admet que l'estimation puisse se faire 
sur la base d'estimations schématiques prudentes, qui peuvent conduire à 
fixer des valeurs fiscales qui s'éloignent dans une certaine mesure de la valeur 
effective du marché2 et qui n'assurent pas une égalité de traitement 
mathématiquement parfaite entre tous les contribuables3. 

Il a considéré que le choix de la formule d'estimation de manière 
suffisamment prudente pour que la grande partie des résultats se situent près 
de la valeur cible de 100%, mais pas au-dessus, répond aussi à une nécessité 

                                                           
1 ATF 128 I 240, RDAF 2003 II 222, c. 3.4.2. 
2 ATF 131 I 291, RDAF 2005 II 275, c. 3.2.2; ATF 128 I 240, RDAF 2003 II 222, 
c. 3.1.1. 
3 ATF 124 I 193; 124 I 145; 128 I 240, RDAF 2003 II 222; ATF 131 I 291, RDAF 
2005 II 275, c. 3.2.1. 



5/273 PL 11313 

pratique; un inévitable glissement vers le bas de la fourchette peut, dans une 
certaine mesure, être justifiée par un souci d'économie de procédure4. 

En revanche, le Tribunal fédéral a statué que des estimations sciemment 
basses, destinées à obtenir une estimation nettement inférieure à la réalité ne 
sont pas conformes au principe de l'égalité de traitement. De même, une 
norme fiscale ayant pour objectif de tendre a priori vers une estimation de 
manière générale nettement en dessous de la valeur réelle n'est pas 
compatible avec l'article 14 LHID5 . 

Enfin, et toujours selon le Tribunal fédéral, il résulte des dispositions de 
la LHID, en particulier son article 66, alinéa 1, que les cantons ne sont pas 
autorisés à évaluer la fortune, respectivement à actualiser les valeurs fiscales 
établies à intervalles de longue durée. 
 

2. Situation à Genève – historique 

Selon le système fiscal genevois, la valeur fiscale des immeubles autres 
que les immeubles locatifs est en principe revue périodiquement, soit tous les 
10 ans (période décennale), par des commissions d'experts. 

Ce principe était ancré aux articles 55 et 56 de la loi générale sur les 
contributions publiques (LCP), du 9 novembre 1887, et a été conservé dans le 
cadre du nouveau droit applicable dès le 1er janvier 2001, à l'article 9 de la loi 
sur l'imposition des personnes physiques – impôt sur la fortune (LIPP-III), du 
22 septembre 2000, puis à l'article 52 de la loi sur l'imposition des personnes 
physiques (LIPP – D 3 08), du 27 septembre 2009, entrée en vigueur le 
1er janvier 2010. 

La dernière expertise générale de ce genre s'est déroulée sur environ 3 ans 
et a été terminée en 1964. 

En 1974, lorsque la période décennale 1965-1974 approchait de son 
échéance, le Grand Conseil, après avoir considéré l'évolution de la situation 
du parc immobilier genevois et les ressources importantes nécessaires pour 
procéder à une nouvelle estimation générale, a décidé de renoncer à une 
expertise générale et de reconduire simplement les estimations existantes 
pour une nouvelle période décennale, en les majorant de 20%, sauf pour les 
immeubles dont l'estimation fiscale avait été fixée ou modifiée durant la 
période décennale touchant à son terme (loi prorogeant jusqu'à fin décembre 

                                                           
4 ATF 128 I 240, RDAF 2003 II 224, c. 3.3.1. 
5 ATF 131 I 291, RDAF 2005 II 275, c. 3.2.2; ATF 128 I 240, RDAF 2003 II 
223, c. 3.2.4. 
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1984 la durée de validité des estimations fiscales actuelles de certains 
immeubles, du 21 mars 1974). 

Pour la nouvelle période décennale 1985-1994, puis celle de 1995-2004, 
le Grand Conseil, retenant les mêmes considérations qu'en 1974, a décrété 
chaque fois une nouvelle majoration linéaire de 20%, sauf pour les 
immeubles dont l'estimation fiscale avait été fixée ou modifiée durant la 
période décennale touchant à son terme (lois sur les estimations fiscales de 
certains immeubles, du 12 mars 1981 et du 14 janvier 1993). 

Depuis la fin de la période décennale 1995-2004, tant le Conseil d'Etat 
que le Grand Conseil sont conscients qu'il ne peut être renoncé à une 
estimation générale des immeubles, vu la règle de l'estimation de la fortune à 
la valeur vénale, respectivement à la valeur de rendement, prévue à 
l'article 14, alinéas 1 et 2, LHID. 

Ainsi, dans le cadre de la période décennale 2005-2014, le Grand Conseil 
a, en 2004, prorogé une première fois sans majoration les valeurs fiscales 
déterminantes au 31 décembre 2004 pour une période écourtée de 3 ans, soit 
jusqu'au 31 décembre 2007 (loi sur les estimations fiscales de certains 
immeubles, du 19 novembre 2004), tout en adoptant simultanément la motion 
1610 invitant le Conseil d'Etat à déposer un rapport portant sur l'estimation 
fiscale de certains immeubles pour le futur.  

Dans son rapport déposé au Grand Conseil le 18 mai 2007 (M 1610-A), le 
Conseil d'Etat a présenté les options identifiées pour procéder à l'estimation 
du parc immobilier concerné. 

Considérant l'envergure de la nouvelle estimation du parc immobilier à 
mettre en place et la nécessité d'assurer le prélèvement de l'impôt (impôt sur 
la fortune des personnes physiques, impôt sur le capital de certaines 
personnes morales et impôt immobilier complémentaire pour les personnes 
physiques et les personnes morales) pendant les travaux d'évaluation, le 
Grand Conseil a, en 2007, décidé de proroger une seconde fois, sans aucune 
majoration, les valeurs fiscales déterminantes au 31 décembre 2007 pour une 
période écourtée cette fois-ci de 5 ans, soit jusqu'au 31 décembre 2012 (loi 
sur les estimations fiscales de certains immeubles, du 30 novembre 2007 – loi 
10060). 
 
3. Travaux législatifs 

Dans son rapport du 8 novembre 2007 (PL 10060-A), la commission 
fiscale chargée d'étudier le projet de loi du Conseil d'Etat sur les estimations 
fiscales de certains immeubles a relevé qu'« il faut revenir sur la période 
décennale d'estimation, car elle n'est dans les faits pas applicable, dès lors 
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que l'estimation en tant que telle prend entre 3 et 5 ans ». La soumission par 
le département des finances au Grand Conseil d'une meilleure méthode 
d'évaluation via un projet de loi était attendue. 

Dans le cadre des travaux de la commission fiscale du Grand Conseil 
afférents à la nouvelle loi sur l'imposition des personnes physiques 
(PL 10199 déposé le 16 janvier 2008), le département des finances a proposé, 
le 3 février 2009, des modifications substantielles aux règles d'estimation de 
la fortune immobilière. 

Ces propositions ont consisté notamment à : 

– introduire la possibilité d'estimer les immeubles non agricoles à leur 
valeur vénale au moyen d'une méthode statistique (méthode hédoniste) 
basée sur l'ensemble des valeurs des biens d'une région (partant, abandon 
de l'obligation de procéder à l'estimation de tout le parc par des expertises 
individuelles); 

– donner la compétence pour réaliser cette estimation au département des 
finances, qui peut s'adjoindre le concours d'experts; 

– permettre une mise à jour périodique de ces estimations par le 
département des finances (abandon de la période décennale); 

– pouvoir procéder, d'office ou sur requête, à une nouvelle estimation d'un 
immeuble en cas de changement objectif important influençant sa valeur 
(abandon d'une simple reprise des coûts de construction ou des valeurs 
d'enregistrement ou de succession en cas, respectivement, de travaux, 
d'aliénation à titre onéreux ou gratuit, ou de dévolution pour cause de 
mort). 

Ces propositions, favorisant la simplicité et l'égalité de traitement dans le 
temps entre les contribuables, n'ont hélas pas trouvé l'écho attendu au sein de 
la commission : les articles 7 à 11 LIPP-III ont été repris tels quels aux 
articles 50 à 54 LIPP, avec une entrée en vigueur le 1er janvier 2010. En 
conséquence, la période d'estimation décennale des immeubles perdure dans 
la nouvelle LIPP. 

Dans cette mesure, le Conseil d'Etat a adopté le 29 août 2012 un projet de 
loi sur les estimations fiscales de certains immeubles, qui avait pour but de 
proroger à nouveau les valeurs fiscales déterminantes au 31 décembre 2012 
jusqu'au 31 décembre 2016, avec une majoration linéaire de 20% uniquement 
pour les immeubles non agricoles dont l'estimation n'a pas été modifiée 
depuis le 1er janvier 2005, soit durant ces 8 dernières années6.  

                                                           
6 PL 11020, du 29 août 2012 
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Le Conseil d'Etat proposait ainsi un dispositif similaire à ce que le Grand 
Conseil avait décrété en 1974, 1981 et 1993, tout en relevant qu'il ne 
s'agissait que d'une mesure transitoire, le temps qu'il soit procédé à une 
réestimation générale du parc immobilier durant une période estimée à 4 ans 
afin de disposer de nouvelles valeurs fiscales à l'horizon 2017. 

A relever que la majoration de 20% proposée pour les immeubles 
concernés visait à atténuer l'écart croissant entre la valeur des immeubles 
détenus de longue date par leur propriétaire et celle des immeubles acquis 
récemment, cette majoration correspondant en fait seulement au tiers de 
l'augmentation de l'indice des prix de l'immobilier, de plus de 58% sur l'arc 
lémanique pour les villas et appartements en PPE durant la période de 2004 à 
2011. 

La commission fiscale7, puis le Grand Conseil le 29 novembre 20128, ont 
refusé la proposition du Conseil d'Etat, en prorogeant les valeurs fiscales des 
immeubles pour une période écourtée de 2 ans, soit jusqu'en 2014, au motif 
annoncé de donner à l'administration, de concert avec les milieux 
immobiliers concernés, le temps nécessaire à la mise en place d'une 
estimation des immeubles qui soit jugée acceptable par ces derniers. 
 

4. Critique du système genevois d'estimation des immeubles 

Le système genevois d'estimation des immeubles non locatifs par des 
commissions d'experts a fonctionné pour la première – et dernière – fois il y a 
près de 50 ans, le processus ayant alors abouti à la fixation de valeurs 
immobilières pour l'année 1965. 

Immeubles non agricoles 

Depuis lors, seuls les immeubles ayant fait l'objet de ventes (depuis 
1965), de dévolutions pour cause de mort (depuis 1972) ou de cessions à titre 
gratuit (depuis 2001) ont vu, en principe9, leur valeur fiscale adaptée à la 
valeur du marché par la reprise du prix de vente, ou de la valeur successorale 
ou de donation estimée à la valeur vénale. 

Cela étant, plus cette aliénation est ancienne et plus elle s'écarte – 
nonobstant le cas échéant les majorations intervenues en 1975, 1985 et 1995 
– de la valeur actuelle du marché.  

                                                           
7 PL 11020-A, du 13 novembre 2012 
8 L 11020, du 29 novembre 2012 
9 En principe, car jusqu'au début des années 1990, les adaptations n'ont eu lieu qu'à la 

hausse. Par ailleurs, il convient également de réserver les cas de suspension de 
l'adaptation de la valeur fiscale (cf. actuellement art. 52, al. 4 LIPP). 
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La loi sur les estimations fiscales de certains immeubles (LEFI; D 3 10), 
du 29 novembre 2012, constitue l'un des dispositifs problématiques de la 
législation genevoise, lequel, contrairement à son intitulé, revient à ne pas 
estimer les valeurs des immeubles, mais à proroger – et donc figer – les 
valeurs existantes pour une durée déterminée. 

Quant aux immeubles dont l'origine de la valeur fiscale remonte à 
l'estimation de 1965, les écarts constatés avec des immeubles de même type 
dont la valeur fiscale a été fixée récemment suite à une aliénation se chiffrent, 
malgré la triple majoration de 20%, non pas en pourcents ou dizaines de 
pourcents, mais dans des proportions pouvant atteindre des rapports de 1 à 5, 
voire plus.  

Ces différences de valeurs fiscales sont d'autant plus évidentes 
lorsqu'elles se présentent entre copropriétaires dans un même immeuble 
(PPE). 

Par ailleurs, ce fossé entre anciens et nouveaux propriétaires s'accentue 
par le fait que l'actuel article 50, lettre e, LIPP connaît une spécificité 
genevoise, consistant à octroyer à tout propriétaire ou usufruitier occupant sa 
villa ou son appartement en PPE un abattement de 4% par année d'occupation 
continue de son logement jusqu'à concurrence de 40% maximum, alors que le 
Tribunal fédéral a refusé tout abattement général, même de 10% (ATF 128 
I 240). Ce dispositif contrevient au surplus au principe de l'égalité de 
traitement entre nouveaux et anciens contribuables auxquels sont appliqués 
des taux différenciés sans raison objectivement valable. 

Vu la LHID qui prescrit que la fortune et ses divers éléments doivent être 
estimés à la valeur vénale et le fait que celle-ci ne peut pas être estimée à des 
intervalles de longue durée, le système genevois apparaît à tout point de vue 
hors du cadre tracé par le droit fédéral harmonisé. 

Par voie de conséquence, ce système porte gravement atteinte aux 
principes de l'égalité de traitement et de l'imposition selon la capacité 
contributive garantis par les articles 8 et 127, alinéa 2, de la constitution 
fédérale. 

D'ailleurs, l'inégalité de traitement est double : elle est présente non 
seulement entre anciens et nouveaux propriétaires, mais également entre 
propriétaires et locataires, dès lors que ces derniers ne peuvent prétendre à 
aucune déduction sur leur fortune mobilière, laquelle suit l'évolution du 
marché. 

La législation fiscale genevoise en matière d'estimation d'immeubles, par 
ses divers mécanismes, est insatisfaisante et fonctionne selon des règles 
opaques, complexes et révolues, qu'il se justifie de réformer en profondeur. 
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Immeubles agricoles 

La dernière estimation de tout le parc immobilier agricole a eu lieu en 
1965 par capitalisation, au taux légal de 5%, de la valeur locative fixée par 
les commissions d'experts. Aujourd'hui, les règles d'estimation à la valeur de 
rendement des immeubles agricoles sont contenues dans un guide fédéral 
comportant 187 pages. Le système genevois paraît ainsi ici également ne pas 
respecter les normes contraignantes de la LHID, que ce soit par rapport à la 
notion même de la valeur de rendement ou du fait de l'ancienneté de la 
dernière estimation du parc agricole (il y a près de 50 ans). 

Par ailleurs, sachant qu'en raison de modifications législatives 
successives, les logements des chefs d'exploitation construits à partir de 1976 
ne sont estimés à la valeur de rendement que depuis le 1er janvier 1994, le 
respect de l'égalité de traitement entre anciens propriétaires (bénéficiant de 
l'estimation de 1965) et propriétaires plus récents (bénéficiant d'une 
estimation faite en 1994/1995) n'est pas garanti. 

Enfin, il va de soi que plus les valeurs fiscales ont une origine ancienne, 
plus la probabilité augmente que le principe de l'imposition selon la capacité 
contributive ne soit pas respecté. Pour les immeubles agricoles, ce risque est 
accru dès lors que, depuis 1965, l'adaptation de la valeur fiscale en cas de 
vente, de succession ou de donation est systématiquement suspendue tant que 
les immeubles sont exploités à des fins exclusivement agricoles par le 
propriétaire (cf. actuellement art. 52, al. 4, lettre a, LIPP). 
 
5. Consultation du 26 septembre 2012 relative à un avant-projet de loi 

portant sur la réestimation du parc immobilier non locatif selon le 
droit fédéral harmonisé 

Le 26 septembre 2012, le Conseil d'Etat a mis en consultation une vaste 
réforme de la fiscalité immobilière, comprenant notamment un avant-projet 
de loi portant sur les estimations fiscales des immeubles selon les principes 
du droit fédéral harmonisé. La consultation était assortie d'un questionnaire 
concernant entre autres les diverses mesures de compensation envisageables 
destinées à compenser globalement l'accroissement de recettes résultant de la 
réestimation des immeubles par la suppression de l'impôt immobilier 
complémentaire et des baisses de barèmes de l'imposition sur la fortune. 

Dans les grandes lignes, l'avant-projet intégrait conformément au droit 
fédéral harmonisé le principe selon lequel la fortune immobilière est estimée 
à la valeur vénale pour les immeubles non locatifs, respectivement à la valeur 
de rendement s'agissant des immeubles agricoles. L'avant-projet abandonnait 
par ailleurs le système d'estimation décennale pour le remplacer par une 
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estimation périodique, les caractéristiques des immeubles étant conservées 
par l'administration afin d'éviter une collecte de données ultérieure. 

Sachant que la jurisprudence du Tribunal fédéral admet que le processus 
d'estimation peut s'accommoder d'une certaine schématisation, l'avant-projet 
prévoyait d'utiliser, pour les immeubles non agricoles et dans la mesure du 
possible, une méthode d'estimation statistique (méthode hédoniste) basée sur 
l'ensemble des valeurs des biens d'une région, ce mode de faire devant 
permettre une évaluation relativement simple, rapide et économique d'un 
grand nombre de biens immobiliers. A défaut de pouvoir utiliser une telle 
méthode en raison des caractéristiques atypiques des objets immobiliers à 
estimer, ou lorsque la valeur obtenue à l'aide de cette méthode excède la 
valeur vénale, le projet prévoyait de recourir à une estimation individuelle 
classique à l'aide d'experts. 

Enfin, le projet de loi laissait inchangé l'abattement de 4% par année 
d'occupation continue jusqu'à concurrence de 40%, bien que la compatibilité 
de cette réduction avec la LHID soit discutable. 

S'agissant de mesures de compensation, l'avant-projet de loi n'intégrait 
pas de telles mesures, mais la consultation soumettait aux milieux intéressés 
la question du principe de l'accompagnement ou non du projet de 
réestimation des immeubles par des mesures de compensation, l'ampleur de 
telles mesures et leur forme, l'objectif étant que les augmentations de recettes 
fiscales consécutives à la réestimation du parc immobilier soient compensées 
par des baisses d'imposition de la fortune et une suppression de l'impôt 
immobilier complémentaire. 

L'ensemble de la procédure de consultation et ses diverses annexes sont 
joints au présent exposé. 

Résultats de la consultation 

Les résultats de la consultation ont permis de dégager les tendances 
suivantes. 

L'orientation générale du projet visant à estimer les immeubles non 
locatifs à leur valeur vénale et les immeubles agricoles à leur valeur de 
rendement est globalement bien acceptée, la majorité des intervenants 
soulignant la nécessité d'un changement. 

L'utilisation d'un questionnaire adressé aux contribuables a reçu 
également un écho positif, tandis que le choix d’une méthode statistique 
hédoniste est apprécié négativement, les critiques portant sur le fait que le 
texte proposé ne fait pas mention des personnes qui établiraient une telle 
méthode, avec le risque d'une perte de contrôle sur les valeurs, sans garanties 
de transparence ni de résultat. Il est relevé par ailleurs que cette méthode est 
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inconnue dans les autres cantons, dont certains pondèrent la valeur fiscale par 
la valeur de rendement, la valeur obtenue par la méthode hédoniste revenant 
par ailleurs à tenir compte des prix spéculatifs pouvant engendrer une 
surimposition des biens. 

Le recours alternatif à une estimation classique par experts faute de 
pouvoir utiliser la méthode d'estimation classique reçoit par ailleurs un 
accueil mitigé, deux des intervenants pointant le risque d'inégalités de 
traitement entre les contribuables dont les immeubles sont soumis à une 
estimation classique par experts avec ceux dont les immeubles font l'objet 
d'une estimation à l'aide de la méthode hédoniste. 

Le recours possible à une visite sur place des immeubles est bien 
accueilli. 

La mise à jour régulière des valeurs d'estimation des immeubles ne 
rencontre pas d'opposition, les répondants soulignant en revanche la nécessité 
de prévoir plus précisément dans la loi la périodicité de l'estimation des 
immeubles. 

L'estimation des immeubles agricoles à leur valeur de rendement selon les 
règles du droit fédéral harmonisé et en particulier le guide fédéral pour 
l'estimation de la valeur de rendement est bien acceptée. 

S'agissant des mesures destinées à compenser globalement 
l'accroissement des recettes consécutives à la réestimation des immeubles, 
une majorité des répondants y est favorable sur le principe, et son ampleur 
devrait être entière et cibler plus spécifiquement les contribuables touchés par 
la réestimation des immeubles. Plusieurs intervenants préconisent en 
particulier la suppression de l'impôt immobilier complémentaire de manière à 
toucher spécifiquement les propriétaires concernés. 

L'ensemble des réponses des milieux intéressés ayant donné suite à la 
consultation sont annexées au présent exposé, y compris celles provenant des 
entités n'ayant pas été consultées.  
 

6. Orientations retenues par le Conseil d'Etat 

Le Conseil d'Etat prend acte que les associations représentatives 
consultées et celles s'étant manifestées spontanément soulignent globalement 
la nécessité d'un changement par rapport au système actuel d'estimation des 
immeubles. 

Le Conseil d'Etat est par ailleurs sensible aux griefs formulés par rapport 
au choix de la méthode initiale d'estimation statistique des immeubles non 
agricoles, qui s'écarte de la pratique des autres cantons, tout comme à son 
manque de transparence, à la difficulté pour le contribuable d'en saisir le 
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fonctionnement, et au fait qu'elle tiendrait trop compte des valeurs 
spéculatives pouvant occasionner une surévaluation des objets estimés. Enfin, 
il note que la nécessité de recourir au besoin à une estimation individuelle par 
experts plutôt que par la méthode hédoniste lorsque l'objet présente des 
caractéristiques atypiques est susceptible d'engendrer des inégalités de 
traitement en fonction de la méthode suivie. 

Le Conseil d'Etat prend note en revanche que l'estimation des immeubles 
agricoles à leur valeur de rendement, conformément au guide fédéral, est 
acceptée, tout comme le recours à un formulaire pour la collecte des données 
auprès des contribuables, qui rencontre globalement l'adhésion. 

Le Conseil d'Etat retient en substance la nécessité d'une méthode 
d'estimation relativement simple, accessible et participative pour le 
contribuable, qui devrait être associé à l'estimation de son bien. 

Fort de ces constats et après examen des méthodes d'estimation en 
vigueur dans les cantons, il apparaît que celle utilisée par le canton de Zurich 
est en mesure de répondre aux préoccupations exprimées. 

a) Méthode zurichoise d'estimation des immeubles 

L'estimation de la valeur des immeubles pour le canton de Zurich se 
fonde sur les paragraphes 39, alinéas 3 et 4, et 40 de la loi fiscale cantonale 
zurichoise10, et plus particulièrement sur la directive du Conseil d'Etat aux 
autorités fiscales sur l'estimation d'immeubles et la détermination des valeurs 
locatives dès la période fiscale 200911. 

L'estimation de la valeur des immeubles non agricoles (et non locatifs) 
dans le canton de Zurich revient en pratique à procéder, pour un immeuble 
donné, à l'addition de deux valeurs, soit : 

– la valeur de terrain; 

– la valeur de construction actuelle, corrigée de l'indice de vétusté. 

S'agissant de la valeur de terrain, celle-ci est déterminée en fonction 
d'un zonage établi dans chaque commune, où chacune d'elles est subdivisée 
en classes de situation (entre 3 et 7 classes) auxquelles un prix au mètre carré 
est attribué. 

La détermination des classes de situation dans le canton de Zurich a été 
établie pour la première fois en 1996 et a été réalisée en deux étapes. 

                                                           
10 StG, du 8 juin 1997, RS/ZH 631.1 
11 Weisung 2009, du 12 août 2009, RS/ZH 631.32 
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La première étape se basait sur l’étude des plans communaux, de zones de 
circulation et de raccordement, des règlements de zones et du cadastre, et des 
zones de bruit. 

La définition des classes a été ensuite vérifiée par la société Wüest & 
Partner sur place et par un groupe d’experts (SVIT Zurich –- Association 
suisse de l'économie immobilière). Une vérification des classes de situation a 
été effectuée à nouveau par Wüest & Partner en 2003 et 2009. Les communes 
ont ensuite validé les évaluations. 

Quant à la valeur de construction actuelle, elle correspond à la valeur 
donnée par l'établissement cantonal d'assurance (valeur ECA), fournie par le 
contribuable à l'administration fiscale, multipliée par l'indice des prix de la 
construction pour déterminer la valeur à neuf actuelle, puis corrigée de 
l'indice de vétusté. 

Ainsi, la détermination de la valeur fiscale des immeubles à Zurich repose 
en substance, d'une part, sur le prix du terrain en fonction de sa situation, à 
laquelle est attribuée une tarification précise et publiée – donc parfaitement 
transparente – et, d'autre part, sur la valeur de la construction actuelle du 
bâtiment, déterminée sur la base d'une valeur objective établie par une entité 
tierce, dont dispose le contribuable et qu'il fournit à l'administration fiscale. 

b) Transposition de la méthode zurichoise au canton de Genève 

S'agissant de la valeur de la construction actuelle, le canton de Genève 
ne dispose ni de valeurs ECA, ni de données sur le volume. Aussi, ces 
données devront être transmises par le contribuable au moyen d’un 
questionnaire fourni par l’administration fiscale, portant notamment sur les 
données relatives au volume et à la valeur d'assurance incendie. 

Quant aux valeurs de terrains, et donc la détermination des zonages par 
classes de situation, elles sont également en l'état inexistantes à Genève.  

Cela étant, la société Wüest & Partner travaille sur la conception d’un 
modèle de classification des zones au niveau de la Suisse, comparable à celui 
développé pour le canton de Zurich, qui permet de déterminer la qualité de la 
micro-situation (situation dans une commune ou un quartier). 

Le modèle a pour objectif de déterminer une classification par commune 
(par exemple 5 classes). Ce modèle, finalisé en juillet 2013, pourrait servir de 
base à la détermination des classes de situation dans tout le canton de 
Genève. Les cartes de classes de situation pourraient être ensuite validées par 
un groupe d’experts et/ou par les communes. 



15/273 PL 11313 

A relever qu'il y aura des aménagements à prévoir s'agissant entre autres 
des immeubles et appartements sis en zones de développement et des objets 
faisant l'objet d'un droit de réméré. 
 

7. Choix et validation des méthodes d'estimation et détermination des 
mesures de compensation – collecte préalable nécessaire de données 
relatives aux immeubles 

Le choix puis la validation des méthodes d'estimation pour les immeubles 
non locatifs et les immeubles agricoles dépend non seulement de l'adéquation 
desdites méthodes avec la loi fédérale d'harmonisation, mais repose 
également sur plusieurs considérations, à savoir : 

– la qualité et la disponibilité des données relatives aux immeubles; 

– le caractère économe en ressources pour la mise en œuvre par 
l'administration des méthodes d'estimation; 

– la contrainte de ne pas surcharger inutilement les contribuables lors de la 
collecte de données et exploiter en première ligne les données déjà en 
possession de l'administration fiscale, voire d'autres services de l'Etat 
détenant de telles données. 

Avant d'opérer un choix quant aux méthodes d'estimation à employer et 
des mesures de compensation à envisager, il apparaît nécessaire de pouvoir 
examiner ces trois aspects. 

Par ailleurs, la détermination des mesures de compensation à prévoir pour 
compenser globalement l'accroissement des recettes fiscales découlant de la 
réestimation des immeubles passe nécessairement par la connaissance des 
valeurs des immeubles. Ce n'est qu'à connaissance d'un nombre significatif et 
suffisant de ces valeurs qu'il sera possible d'arrêter les mesures de 
compensation voulues. 
 
8. Objectifs du présent projet de loi 

De manière à acquérir une connaissance des données disponibles relatives 
aux immeubles à estimer, de pouvoir apprécier leur qualité, leur pertinence et 
leur disponibilité, et de déterminer par ailleurs les mesures compensatoires et 
leur ampleur, il est nécessaire d'autoriser l'administration fiscale cantonale à 
collecter les données relatives aux immeubles devant être estimés. 

Le présent projet de loi constitue ainsi une mesure transitoire, préalable à 
la réestimation des immeubles, qui introduit les bases légales nécessaires à 
l'administration pour collecter, en dehors de la procédure de taxation 
ordinaire, les données relatives aux immeubles à estimer, le temps que soient 
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adoptées ensuite et dans un second temps les dispositions législatives 
permettant la réestimation des immeubles et l'adoption simultanée des 
mesures de compensation. 

Le présent projet ne déploie ainsi en tant que tel aucune incidence fiscale 
pour les contribuables propriétaires ou usufruitiers d'immeubles concernés, 
dont l'estimation des biens continue d'être régie comme jusqu'alors par la 
LIPP et la LEFI actuelles. 

Les données collectées relatives aux immeubles serviront ainsi de matière 
première à l'étude des données disponibles et exploitables, au choix des 
méthodes d'estimation admissibles compte tenu des contraintes énoncées sous 
point 7 (lettres a à c), à la détermination des valeurs vénales des immeubles à 
titre de valeurs indicatives ou « de laboratoire » et, enfin, au choix des 
mesures de compensation et à leur ampleur en fonction des méthodes 
d'estimation retenues. 

C'est à l'issue de cette étude que le Conseil d'Etat présentera un projet de 
loi modifiant les règles d'estimation des immeubles qui comprendra 
également les modifications tarifaires à titre de mesures compensatoires. 
 
9. Commentaires article par article 

L'article 1 énonce le but et le champ d'application du présent projet, qui 
est de préparer l'estimation des immeubles selon les principes prévus par la 
LHID et ainsi autoriser à cette fin le département des finances, soit pour lui 
l'administration fiscale cantonale, à collecter les données nécessaires auprès 
des propriétaires et usufruitiers.  

L'alinéa 2 précise que la collecte des données est circonscrite aux 
immeubles non locatifs, appelés estimés au sens de l'article 52, alinéa 2, 
LIPP, et aux immeubles agricoles au sens de l'article 50, lettre c, LIPP. 

En pratique, il est envisagé que l'administration fiscale cantonale établisse 
un questionnaire relatif aux immeubles que les ayants droit devront 
compléter. 

En tant que la présente loi ne fait que conférer à l'administration fiscale la 
mission de collecter des données à des fins d'étude, l'alinéa 4 précise qu'elle 
ne déploie aucun effet sur les taxations fiscales des contribuables. En 
conséquence, les valeurs des immeubles demeurent régies par les dispositions 
de la législation actuelle. 

L'article 2 prévoit les obligations propres aux propriétaires et usufruitiers 
d'immeubles qui sont tenus de fournir au département tous les 
renseignements nécessaires dont ils disposent pour l'estimation des 
immeubles. Cette disposition pose le principe d'une collaboration large de la 
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part du titulaire des droits immobiliers, étant relevé que sa contribution ne 
sera requise que dans la mesure nécessaire et proportionnée au but visé. Au 
besoin, l'alinéa 2 autorise le département à procéder ou faire procéder par des 
experts à une visite des immeubles moyennant la prise d'un rendez-vous 
préalable – de manière non systématique compte tenu des contraintes 
énoncées sous point 7, lettres b et c –, afin de collecter les données 
manquantes ou celles que le questionnaire ne peut valablement appréhender 
pour les immeubles agricoles ou ceux présentant des caractéristiques 
atypiques. 

L'article 3 prévoit nécessairement des sanctions en cas d'absence de 
collaboration des titulaires de droits immobiliers. Il s'agit en l'occurrence de 
sanctions administratives, car infligées par l'administration fiscale. 

L'article 4 traite de la procédure de réclamation et de recours contre les 
amendes infligées pour défaut de collaboration avec l'administration. Sachant 
que la loi de procédure fiscale ne s'applique pas d'elle-même vu que la 
collecte des données relatives aux immeubles intervient en dehors de la 
procédure de taxation, il y a lieu d'opérer un renvoi aux dispositions 
pertinentes de la loi de procédure fiscale. 

L'article 5 déclare par ailleurs applicables d'autres dispositions 
nécessaires à titre de compléments à la présente loi. L'alinéa 1 institue le 
secret fiscal à la collecte et la conservation des données relatives aux 
immeubles, en opérant un renvoi direct à l'article 11 LPFisc. L'alinéa 2 traite 
de la prescription pour le prononcé de l'amende administrative. L'alinéa 3 
déclare applicables les dispositions de la loi relative à la perception et aux 
garanties des impôts des personnes physiques et des personnes morales 
(LPGIP) s'agissant de la perception des amendes prévues par la présente loi. 

L'article 6 traitant de l'entrée en vigueur n'appelle pas de commentaire 
particulier. 

 

10.  Impact financier 

L'impact du présent projet de loi, estimé à 150 000 F, correspond au coût 
de l'envoi des formulaires à remplir par les contribuables propriétaires, leur 
collecte et l'enregistrement des données relatives aux immeubles dans une 
base à constituer. 

 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 

– Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 
dépense nouvelle 

– Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 
fonction des décaissements prévus 

– Consultation du Conseil d'Etat relative à un avant-projet de loi sur les 
estimations fiscales de certains immeubles (estimation du parc immobilier 
non locatif selon le droit fédéral harmonisé) et mesures de compensation, 
du 26 septembre 2012 

– Détermination du Rassemblement pour une Politique Sociale du 
Logement, RPSL, du 29 octobre 2012 

– Détermination de la Chambre genevoise immobilière, Association des 
propriétaires, CGI, du 28 novembre 2012 

– Détermination de Pic-Vert, Association pour la propriété individuelle et 
pour un habitat durable, du 29 novembre 2012 

– Détermination de la Chambre suisse des experts comptables, fiduciaires 
et fiscaux, du 26 novembre 2012 

– Détermination de la Chambre des Notaires de Genève, du 28 novembre 
2012 

– Détermination de l'Ordre romand des experts fiscaux diplômés, OREF, 
Commission cantonale genevoise, du 29 novembre 2012 

– Détermination de l'Association genevoise pour la défense des 
contribuables, AGEDEC, du 29 novembre 2012 

– Détermination de la Chambre de commerce, d'industrie et des services de 
Genève, CCIG, du 30 novembre 2012  

– Détermination de l'Union des associations patronales genevoises, UAPG, 
du 30 novembre 2012 

– Détermination de Domus Antiqua Helvetica, Association suisse des 
propriétaires de demeures historiques, du 30 novembre 2012 
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